
Aktivität / Entscheidknoten
Input 

(Gesetzesgrundlagen, 
Informationen)

OutputZustand (Entscheidung, 
Urteil)

Eingang Gesuch um 
Einsichtsnahme

Summarische 
Vorprüfung Gesuch 

(Genauigkeit, 
Aufwand, Kosten)

Gesuch hinreichend 
präzis? nein

Mitteilung an 
gesuchstellende 

Person

Checkliste formale 
Kriterien für das 

Gesuch

ja

nein
Kann Frist eingehalten 

werden?

Mitteilung an 
gesuchstellende 

Person

Ordentliche Frist (Art. 12 Abs. 1 
BGÖ):
20 Tage nach Eingang Gesuch 
bzw. Präzisierung

Fristverlängerung:
- 20 Tage, wenn umfangreiche, 
  komplexe oder schwer 
  beschaffbare Dokumente (Art. 12  

  Abs. 2 BGÖ);
- solange wie notwendig, wenn die
  Bearbeitung des Gesuchs 
  besonders aufwändig ist (Art. 10 
 BGÖ)
- Solange wie notwendig, wenn 
  Dokumente Personendaten Dritter 
  enthalten (Art. 12 Abs. 2 BGÖ)

ja
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Information 
Ergänzungsbedarf 

verfassen

ja

Information 
Fristverlängerung 

verfassen

nein

A

10 Tage

Zusätzliche Angaben 
eingetroffen?

ja

Information über 
voraussichtliche 

Gebühren verfassen

10 Tage

Bestätigung Gesuch 
eingetroffen? nein Gesuch gilt als 

zurückgezogen

Gebühr voraussichtlich 
> CHF 100 ?

Mitteilung an 
gesuchstellende 

Person

ja Gesuch gilt als 
zurückgezogennein



ActivitésInput 
(bases légales, informations) OutputEtat de la procédure 

(décisions, jugements)

Dépôt de la demande 
d’accès

Examen sommaire 
de la demande 

(identification des 
documents, travail et 

coûts)

Demande suffisamment 
précise? non

Communication 
au demandeur

Check liste des 
critères formels pour 
la demande d’accès

oui

non
Délai de traitement peut 

être respecté?

Communication 
au demandeur

Délai ordinaire (art. 12, al. 1 
LTrans):
20 jours dès dépôt de la demande 
d’accès resp. dès réception des 
indications complémentaires

Prolongation du délai:
- 20 jours, lorsqu’il s’agit d’un grand 
nombre de documents, de 
documents complexes ou difficiles à 
se procurer (art. 12, al. 2, LTrans);
- de la durée nécessaire, lorsque la 
demande nécessite un surcroît 
important de travail (art. 10, al. 4,
  LTrans)
- jusqu’à droit connu, lorsque les 
documents contiennent des données 
personnelles (art. 12, al. 2, LTrans)

oui
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Etablir les points sur 
lesquels la demande 

d’accès doit être 
complétée

oui

Demandeur informé 
de la prolongation du 

délai

non

A

10 jours

Indications 
complémentaires ? 

oui

Demandeur informé 
des coûts prévisibles

10 jours

Confirmation de la 
demande ? non Demande considérée 

comme retirée

Emolument prévisible > 
CHF 100.-

Communication 
au demandeur

oui Demande considérée 
comme retiréenon



ActivitésInput 
(bases légales, information) OutputEtat de la procédure 

(décisions, jugements)
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S’agit-il d’un document 
officiel ? 

Art. 5 LTrans:
Ne sont pas des documents 
officiels: 
- documents commercialisés par 
une autorité  (p. ex. cartes 
topographiques de 
  swisstopo)
- documents qui n’ont pas atteint 
leur stade définitif d’élaboration; 
- documents destinés à l’usage 
personnel (p. ex. notes 
personnelles)
- documents qui ne concernent pas 
l’exécution d’une tâche publique

non Pas d’accès 

Document déjà publié ? 

Art. 6, al. 3, LTrans:
Si le document a déjà été publié par 
la Confédération sur papier ou sur 
forme électronique, le droit d’accès 
est réputé accordé. L’autorité doit 
au minimum communiquer les 
références de publication au 
demandeur (art. 4, al. 2, OTrans).

oui Accès réputé accordé

oui

Communication 
au demandeur 

(sommairement, 
par écrit)

Communication 
au demandeur

Doc. antérieur à la 
LTrans? 

Art. 23 LTrans:
La LTrans s’applique aux 
documents officiels qui ont été 
produits ou reçus par l’autorité 
après son entrée en vigueur. 

oui Pas d’accès

Communication 
au demandeur 

(sommairement, 
par écrit)

non

Procédures 
juridictionnelles, 
d’arbitrage etc?

Art. 3, al. 1, LTrans:
Accès selon règles de procédure 
applicables (notamment pour les 
parties à la procédure).

Selon LTrans, les docs concernant 
une proc. adm. de 1ère inst. sont 
accessibles aux tiers (droit d’accès 
des parties régi par les règles de 
procédure y relatives)

oui Pas d’accès

Communication 
au demandeur 

(sommairement, 
par écrit)

non

Accès réglé par des 
dispositions spéciales ? 

Art. 4 LTrans:
Les dispositions spéciales d’autres 
lois fédérales qui déclarent 
certaines informations secrètes, 
resp. accessibles, sont réservées. 

L’accès aux documents contenant 
les données personnelles du 
demandeur est régi par la LPD.

oui
Pas d’accès resp. 

application des 
dispositions spéciales

Communication 
au demandeur 

(sommairement, 
par écrit)

non

non

Procédures de 
médiation et de 

recours

Procédures de 
médiation et de 

recours

Procédures de 
médiation et de 

recours

Procédures de 
médiation et de 

recours

Examen de la 
demande d’accès

LTrans, clauses 
d’exception

A

Cas spéciaux selon l’art. 
8 LTrans

Art. 8 LTrans:
Pas d’accès pour les documents 
suivants:
- documents de la procédure de    
co-rapport;
- documents constituant la base 
d’une décision, si la décision n’a 
pas encore été prise;
- documents de la procédure de 
consultation des offices si le 
Conseil fédéral l’a décidé ainsi; 
- documents concernant 
négociations en cours ou futures. 

oui Pas d’accès (resp. 
accès différé)

Communication 
au demandeur 

(sommairement, 
par écrit)

non

B

Procédures de 
médiation et de 

recours



ActivitésInput 
(bases légales, informations) OutputEtat de la procédure 

(décisions, jugements)
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B

S’agit-il d’un rapport 
d’évaluation ?

L’accès est garanti : 
lorsqu’il s’agit de rapports 
d’évaluation des prestations 
fournies par l’administration 
fédérale et de l’efficacité de ses 
mesures (art. 8, al. 5, LTrans)

oui Accès garanti 

non

Remise du 
document au 
demandeur

Clause d’exception 
art. 7, al. 1, LTrans

Art. 7, al. 1, LTrans:
Accès limité, différé ou refusé si : 
- atteinte notable 
  à la libre formation de l’opinion 

  et de la volonté;
- entrave à l’exécution 
  de mesures concrètes
  conformément à
  l’objectif de l’autorité:
- mise en danger de 
  la sûreté intérieure 
  ou extérieure;
- mise en danger des intérêts de 

  politique extérieure 
ou 
  des relations internationales; 
- mise en danger des 
  relations entre Confédération 
  et cantons ou entre cantons; 
- mise en danger des intérêts 
  de la politique économique 
  ou monétaire: 
- révélation de 
  secrets profession-
  nels, d’affaires ou 
  de fabrication; 
- informations fournies 
  librement par un tiers à 
  une autorité qui en a garanti
  le secret. 

oui Accès limité, différé ou 
refusé

non

Communication 
au demandeur 

(sommairement et 
par écrit)

Données personnelles 
de tiers ?

Art. 7, al. 2 et 
art. 9 LTrans

non (ou
caviardage 
possible)

Accès accordé (tout 
ou partie; év. 

ultérieurement)

non

Communication 
au demandeur 

(sommairement et 
par écrit) resp. 

remise du 
document

Consentement du tiers 
avant publication oui

Accès accordé (tout 
ou partie; év. 

ultérieurement)

oui

Communication 
au demandeur 

(sommairement et 
par écrit) resp. 

remise du 
document. 

non

C

Procédures de 
médiation et de 

recours

Si accès accordé partiellement 
ou si accès différé

Procédures de 
médiation et de 

recours

Si accès accordé partiellement 
ou si accès différé

Procédures de 
médiation et de 

recours



ActivitésInput 
(bases légales, informations) OutputEtat de la procédure 

(décisions, jugements)
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C

Accès accordé ? 
Décision de l’autorité non Accès refusé

Communication 
au demandeur et 

à la personne 
concernée 

(sommairement et 
par écrit)

Octroi de l’accès 
envisagé : 

consultation de la 
personne 
concernée

Clause d’exception de 
l’art. 7, al. 2, LTrans: 
existe-t-il un intérêt public 
prépondérant à la 
transparence? 

Art. 11 LTrans: droit 
d’être entendu de la 
personne concernée.

non

Accès différé jusqu’à 
droit connu

Communication 
au demandeur et 

à la personne 
concernée 

(sommairement et 
par écrit) 

oui

Procédures de 
médiation et de 

recours

La personne concernée 
fait valoir ses droits

Procédures de 
médiation et de 

recours

La prise de position de la 
personne concernée ne lie 
pas l’autorité. 



Aktivität / Entscheidknoten
Input 

(Gesetzesgrundlagen, 
Informationen)

OutputZustand (Entscheidung, 
Urteil)
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Amtliches Dokument?

Art. 5 BGÖ:
Nicht als amtliches Dokument 
gelten: 
- Dokumente, die durch eine 
  Behörde kommerziell genutzt 
  werden (z.B. Landkarten bei 
  swisstopo)
- Dokumente, die nicht fertig gestellt 
  sind; 
- Dokumente, die zum persönlichen 
  Gebrauch bestimmt sind (z.B. 
  persönliche Notizen)
- Dokumente, die nicht die Erfüllung 
einer öffentlichen Aufgabe betreffen

nein Kein Zugang

Bereits publiziertes 
Dokument?

Art. 6 Abs. 3 BGÖ:
Wurde ein amtliches Dokument 
bereits in einem Publikationsorgan 
des Bundes oder auf Internet 
publiziert, so gilt der Anspruch auf 
Zugang als erfüllt. Der betroffenen 
Person ist zumindest die Fundstelle 
mitzuteilen (Art. 4 Abs. 2 VBGÖ).

ja Zugang gilt als erfüllt

ja

Mitteilung an 
gesuchstellende 

Person 
(summarisch, 

schriftlich)

Mitteilung an 
gesuchstellende 

Person

Vor Inkrafttreten 
BGÖ erstellt oder 

empfangen?

Art. 23 BGÖ:
Das BGÖ ist nur auf Dokumente 
anwendbar, die nach seinem 
Inkrafttreten erstellt oder 
empfangen wurden.

ja Kein Zugang

Mitteilung an 
gesuchstellende 

Person 
(summarisch, 

schriftlich)

nein

Justiz-, 
Streitbeilegungs- oder 

Schiedsverfahren?

Art. 3 Abs. 1 BGÖ:
Der Zugang richtet sich nach dem 
einschlägigen Verfahrensrecht 
(insbes. für Verfahrensparteien)

Dokumente erstinstanzlicher 
Verfahren sind für Dritte nach BGÖ 
zugänglich (für Parteien nach 
Verfahrensrecht)

ja Kein Zugang

Mitteilung an 
gesuchstellende 

Person 
(summarisch, 

schriftlich)

nein

Zugang durch Spezial-
bestimmungen geregelt?

Art. 4 BGÖ:
Sofern spezialgesetzliche Zugangs-
oder Geheimhaltungsbestimmun-
gen anwendbar sind, richtet sich 
der Zugang nach den einschlägigen 
Spezialgesetzen.

Das DSG gilt für den Zugang zu 
Dokumenten, die eigene 
Personendaten enthalten

ja
Kein Zugang bzw. 

Anwendung 
Spezialbestimmung

Mitteilung an 
gesuchstellende 

Person 
(summarisch, 

schriftlich)

nein

nein

Schlichtungs- und 
Beschwerde-

verfahren

Schlichtungs- und 
Beschwerde-

verfahren

Schlichtungs- und 
Beschwerde-

verfahren

Schlichtungs- und 
Beschwerde-

verfahren

Beurteilung Gesuch
BGÖ, Ausnahme-

bestimmungen

A

Besondere Fälle nach 
Art. 8 BGÖ

Art. 8 BGÖ:
Kein Zugang
- bei Dokumenten des 
  Mitberichtsverfahrens;
- bei entscheidvorbereitenden 
  Dokumenten, sofern der Entscheid 
  noch nicht getroffen ist;
- bei Dokumenten des 
  Ämterkonsultationsverfahrens, 
   sofern der Bundesrat dies 
  beschlossen hat; 
- Dokumente über laufende und 
  künftige Verhandlungen

ja Kein Zugang
(bzw. Aufschub)

Mitteilung an 
gesuchstellende 

Person 
(summarisch, 

schriftlich)

nein

B

Schlichtungs- und 
Beschwerde-

verfahren



Aktivität / Entscheidknoten
Input 

(Gesetzesgrundlagen, 
Informationen)

OutputZustand (Entscheidung, 
Urteil)
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B

Ist das Dokument ein 
Evaluationsbericht?

Zugang ist gewährleistet: 
Bei Evaluationsberichten über 
Leistungsfähigkeit der Verwaltung 
und die Wirksamkeit ihrer 
Massnahmen (Art. 8 Abs. 5 BGÖ)

ja Zugang gewährleistet

nein

Zustellung des 
Dokuments an 

gesuchstellende 
Person

Ausnahmebestimmung 
Art. 7 Abs. 1 BGÖ

Art. 7 Abs. 1 BGÖ:
Einschränkung, Aufschiebung 
oder Verweigerung des 
Zugangs bei:
- wesentlicher Beeinträchtigung 
  der freien Meinungs- und 
Willensbildung;

- möglicher Beeinträchtigung 
  der zielkonformen
Durchführung konkreter 
behördlicher Massnahmen;

- möglicher Gefährdung der 
  inneren oder  äusseren
Sicherheit;

- möglicher Beeinträchtigung 
  der aussenpol. Interessen 
oder die intern. Beziehungen ;

- möglicher Beeinträchtigung 
  der Beziehungen zw. Bd. und 
Kten. od. zw. Kten.;

- möglicher Gefährdung der
wirtschafts-, geld- und 
währungspol. Interessen;

- möglicher Offenbarung von 
Berufs-, Geschäfts- oder 
Fabrikationsgeheimnisse;

- Vermittelung von 
Informationen, die der 
Behörde von Dritten freiwillig
mitgeteilt worden sind und 
deren Geheimhaltung die 
Behörde zugesichert hat.

ja
Zugang eingeschränkt, 

aufgeschoben oder 
verweigert

nein

Mitteilung an 
gesuchstellende 

Person 
(summarisch, 

schriftlich)

Personendaten Dritter 
enthalten?

Art. 7 Abs. 2 
und Art. 9 BGÖ

Nein (oder 
Anonymisierung 

möglich)

Zugang gewährt (ganz 
oder teilweise; ev. 

später)

nein

Zustimmung der 
betroffenen Person
zur Veröffentlichung 

liegt vor

ja
Zugang gewährt (ganz 

oder teilweise; ev. 
später)

ja

Mitteilung an 
gesuchstellende 

Person 
(summarisch, 

schriftlich) bzw. 
Zustellung 
Dokument

nein

C

Schlichtungs- und 
Beschwerde-

verfahren

Bei teilweise gewährtem 
oder aufgeschobenem 

Zugang

Schlichtungs- und 
Beschwerde-

verfahren

Bei teilweise gewährtem 
oder aufgeschobenem 

Zugang

Schlichtungs- und 
Beschwerde-

verfahren

Mitteilung an 
gesuchstellende 

Person 
(summarisch, 

schriftlich) bzw. 
Zustellung 
Dokument



Aktivität / Entscheidknoten
Input 

(Gesetzesgrundlagen, 
Informationen)
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24.5.2006BRU / BJ 4

Öffentlichkeitsgesetz: Einsichtsgesuch

C

Zugang gewähren?
(Entscheid Behörde) nein Zugang verweigert

Mitteilung an 
gesuchstellende 

und an betroffene 
Person 

(summarisch, 
schriftlich) 

Wird Gewährung 
des Zugangs 

erwogen: Anhörung 
der betroffenen 

Drittperson

Ausnahmebestimmung 
von Art. 7 Abs. 2 BGÖ: 
Liegt ein überwiegendes 
öffentliches Interesse am 
Zugang vor? 

Art. 11 BGÖ: Recht der 
betroffenen Person, 
angehört zu werden.

nein

Aufschub bis 
Rechtslage geklärt

Mitteilung an 
gesuchstellende 

und an betroffene 
Person 

(summarisch, 
schriftlich) 

ja

Schlichtungs- und 
Beschwerde-

verfahren

Falls betroffene Person
Fall weiterzieht

Schlichtungs- und 
Beschwerde-

verfahren

Stellungnahme der 
betroffenen Person ist 
nicht bindend.
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